
« LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X..., reporter photographe salarié de la société Corbis Sygma, 
agence de presse (l'agence), actuellement en liquidation représentée par la SCP Becheret, Thierry, 
Sénéchal, Gorrias agissant en qualité de mandataire judiciaire, a été licencié pour motifs 
économiques en 1995 ; que, selon accord en date du 20 octobre 1995, les archives photographiques 
de l'agence provenant de son travail continueraient d'être exploitées par celle-ci, à charge pour elle 
de lui rétrocéder 25 % des sommes qu'elle en retirerait ; qu'une expertise judiciaire, obtenue en 
référé le 13 mars 2003 par M. X... qui ne parvenait pas à disposer d'un état fidèle des exploitations 
et archives dressées depuis 1995 ni les relevés de ses droits d'auteur, a constaté que les originaux 
de nombreuses photographies réalisées par lui, dites " points rouges " en langage professionnel en 
considération de leurs unicité et qualité, avaient été perdues par l'agence, tandis que d'autres 
figuraient sur son site internet sans qu'il ait jamais autorisé ni leur diffusion par cette voie ni leur 
numérisation préalable ; 

[…] Mais sur le second moyen ; 
 Vu les articles L. 122-4 et L. 131-3 du code de la propriété intellectuelle, ensemble les articles 1134 
et 1135 du code civil ; 

Attendu que pour condamner l'agence au titre d'actes de contrefaçon déduits de la numérisation 
des photographies réalisées par M. X... et de leur présentation sur son site internet, l'arrêt retient 
que ces initiatives s'analysent en des reproductions non consenties d'œuvres de l'esprit et en des 
transmissions de droit d'auteur non contractuellement prévues et délimitées ; 

Qu'en statuant ainsi, sans rechercher, ainsi que l'agence l'y avait invitée, si les numérisations et 
mises en ligne litigieuses-ces dernières seulement en basse définition et avec la protection d'un 
système anti-piratage interdisant leur appréhension par des tiers n'étaient pas impliquées, en 
l'absence de clause contraire, par le mandat reçu de commercialiser ces images et le besoin d'en 
permettre la visualisation par des acheteurs potentiels, la cour d'appel a privé sa décision de base 
légale au regard des textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE […] » 

 


